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Québec : Le budget 2026-2027 

AMÉLIORATION DE L’ACQUIS BUDGÉTAIRE POUR LE NOUVEAU PREMIER MINISTRE MALGRÉ LA 

HAUSSE DES DÉPENSES D’INFRASTRUCTURES 

• En somme : En prévision de l’entrée en fonction d’un nouveau premier ministre le mois prochain et 

de l’élection provinciale à tenir à l’automne, le gouvernement du Québec a fait état d’une 

amélioration des projections du déficit à court terme et d’un parcours de baisse de la dette, portés 

par la croissance économique récemment plus vigoureuse et par les nouvelles dépenses limitées. Il 

avait télégraphié d’avance qu’il s’agirait d’un statu quo budgétaire assorti de quelques mesures 

nouvelles — bien qu’on y prévoie un nouveau financement des services essentiels et des 

infrastructures. Le nouveau premier ministre voudra laisser son empreinte sur le gouvernement en 

prévision de l’élection et verra sûrement d’un bon œil cette amélioration de l’acquis budgétaire. 

• Solde budgétaire (graphique 1) : Déficits de synthèse de 9,9 G$ (1,5 % du PIB) dans l’EF 2026 et de 

8,6 G$ (1,3 %) dans l’EF 2027; améliorations graduelles soutenues par la suite, jusqu’à ce que le budget 

atteigne le point d’équilibre dans l’EF 2030. 

• Hypothèses économiques : Croissance du PIB réel de 1,1 % pour 2026 et de 1,4 % en 2027.  

• Dette (graphique 2) : La dette nette en pourcentage du PIB devrait augmenter pour passer de 

38,8 % dans l’EF 2026 à 39,3 % dans l’EF 2028, avant de baisser tendanciellement à 36,9 % d’ici 

l’EF 2031. 

• Emprunts : Ils sont appelés à plonger pour passer de 32,1 G$ en 2025-2026 à 26,2 G$ dans l’exercice 

financier suivant en raison du préfinancement massif de l’exercice financier écoulé; les emprunts 

devraient ensuite remonter aux alentours de 30 G$ dans l’EF 2028. 

NOTRE AVIS 

Le compte rendu budgétaire du Québec fait état de déficits à court terme moindres, mais selon un 

calendrier inchangé pour le retour à l’équilibre. Pour 2025-2026 (EF 2026), l’estimation finale 

correspond à un déficit de synthèse de 9,9 G$ (1,5 % du PIB nominal), en baisse par rapport à 

l’estimation de 12,5 G$ dans le compte rendu budgétaire semestriel. Cette surperformance a été portée 

par l’augmentation des recettes fiscales et la limitation des nouvelles dépenses, qui sont restées 

inférieures à l’enveloppe budgétée de 2 G$ pour les éventualités. Le gouvernement projette pour les 

prochaines années une croissance modérée des revenus, qui s’établiront à une moyenne de 3,2 %; la 

croissance des dépenses correspondra à la moitié de la croissance des revenus, soit 1,6 %, ce qui 

mènera à la baisse tendancielle constante du déficit jusqu’à ce que le budget atteigne le point 

d’équilibre dans l’EF 2030 — soit l’échéance fixée dans la loi provinciale. Cette structure-cadre 

budgétaire prévoit toujours une provision pour éventualités de 2 G$ dans le court terme et de 1,5 G$ 

dans les années suivantes, afin d’assurer une certaine protection contre les nouvelles pressions sur les 

dépenses ou les risques de baisse de l’économie, même si les années ultérieures de la projection du 

déficit prévoient toujours des économies annuelles importantes (mais moindres qu’auparavant), à 

établir ultérieurement.  

Selon la « méthode comptable de base », le déficit du Québec est moindre. La loi sur le budget du 

Québec l’oblige à atteindre l’équilibre budgétaire après les dépôts dans le Fonds des générations, même 

si ces fonds servent à réduire la dette. Les chiffres budgétés avant les dépôts dans le Fonds des 

générations (selon le principe de la « méthode comptable de base ») sont plus comparables à ceux des 

autres provinces. Selon ce principe, le déficit du Québec plonge pour passer de 1,2 % cette année à 

0,9 % dans l’EF 2027 et se chiffre à peine à 0,2 % dans l’EF 2029. 

À nouveau cette année, le gouvernement provincial s’attend à une modeste croissance économique, sur 

fond de risques haussiers et baissiers. Après avoir estimé à 0,8 %, en 2025, la croissance du PIB réel, il 

s’attend à une modeste hausse du PIB, qui s’inscrira à 1,1 % cette année avant d’augmenter à 1,4 %-1,5 % 

dans les années suivantes. Ces chiffres sont comparables aux hypothèses du compte rendu semestriel et 

correspondent essentiellement à nos attentes. Ce référentiel suppose que le taux effectif des droits de 

douane du Québec sur ses exportations restera relativement stable dans les prochaines années et que les 

droits de douane actuels resteront permanents. Le budget comporte aussi des scénarios économiques 

haussiers et baissiers, dont un scénario récessionniste dans lequel le déficit augmente de 2 G$ à 3 G$ par 

an sur l’horizon prévisionnel, ainsi qu’un scénario de plus forte croissance, dans lequel le solde budgétaire 

s’améliore de 0,9 G$ à 2,6 G$ par ans. Si la prévision référentielle de la croissance du PIB réel est restée 

stable, les attentes ont légèrement augmenté pour ce qui est du PIB nominal, ce qui donne des recettes 

fiscales en quelque sorte plus élevées sur l’horizon prévisionnel. Le gouvernement n’a pas annoncé de 

nouvelles initiatives d’augmentation des recettes. 
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Sources : Études économiques de la Banque Scotia et 

ministère des Finances du Québec.
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Les nouvelles mesures de dépenses sont limitées. Si les budgets préélectoraux prévoient généralement différentes propositions portant sur de nouvelles 

dépenses importantes, ce budget annonce des hausses limitées dans les dépenses opérationnelles, qui sont consacrées aux services essentiels comme les soins 

de santé, l’éducation et la garde des enfants. Dans ce budget, le gouvernement annonce aussi une hausse de 5 G$ des investissements infrastructurels sur 

cinq ans par rapport au plan précédent — qui comporte essentiellement des projets accélérés. Dans l’ensemble, la croissance des dépenses est appelée à rester 

modeste, ce qui donnera lieu à un déficit qui se réduira peu à peu. 

Le fardeau de la dette reste relativement élevé; il est toutefois appelé à s’alléger plus qu’attendu. Grâce à l’augmentation escomptée du PIB nominal pour 2025 

et à la baisse des déficits à court terme, la dette nette de la province en pourcentage du PIB ne devrait plus dépasser 40 %, comme prévu dans le budget de l’an 

dernier et dans le compte rendu budgétaire semestriel; toutefois, il est appelé à culminer à 39,3 % dans l’EF 2028, avant de baisser tendanciellement à 36,9 % 

dans l’EF 2031. Même si le Québec continue de supporter une dette provinciale supérieure à la moyenne, il est encourageant d’apprendre que cette dette 

n’augmente pas considérablement et qu’elle n’est pas sur le point de s’alourdir de sitôt — et qu’elle se situera nettement en deçà de son niveau d’il y a 10 ans. En 

outre, le gouvernement provincial a haussé son objectif pour ramener le fardeau de la dette à 32,5 % d’ici l’EF 2038. 

Les emprunts sont appelés à plonger pour passer de 32,1 G$ en 2025-2026 à 26,2 G$ dans le prochain exercice financier. Cette baisse en glissement annuel, 

qui était planifiée, s’explique essentiellement par le fait que le gouvernement provincial profite d’une conjoncture de marché favorable pour préfinancer plus de 

9 G$ de fonds dès cette année pour l’exercice suivant. Les emprunts sont ensuite appelés à remonter aux alentours de 30 G$ pour les prochaines années, en 

raison des dépenses en immobilisations toujours aussi élevées et à la hausse des impératifs de refinancement, qui compensent les déficits opérationnels 

moindres qu’attendu. 

 Les prévisions budgétaires à jour 

En milliards de $, sauf indication contraire 

EF31

Nov. 25 Bud. 26 Nov.25 Bud. 26 Nov. 25 Bud. 26 Nov. 25 Bud. 26 Nov. 25 Bud. 26 Bud. 26

Total des recettes 158.7 160.5 164.6 166.5 170.3 172.8 175.3 177.6 175.3 181.8 188.2

Total des dépenses 166.6 168.2 169.8 170.8 173.0 175.2 175.2 177.2 177.7 179.5 185.5

Éventualités 2.0 0.0 2.0 2.0 1.5 1.5 1.5 1.5 1.5 1.5 1.5

Excédent (déficit) comptable (9.9) (7.7) (7.1) (6.3) (4.2) (3.9) (1.4) (1.1) 0.3 0.8 1.2

  % du PIB (1.5) (1.2) (1.1) (0.9) (0.6) (0.6) (0.2) (0.2) 0.0 0.1 0.2

Écart à combler 0.0 0.0 0.0 0.0 1.0 0.8 2.5 2.3 2.5 2.0 1.8

Dépôts dans le Fonds des générations (2.5) (2.3) (2.4) (2.3) (2.5) (2.5) (2.6) (2.6) (2.8) (2.8) (2.9)

Solde budgétaire (12.4) (9.9) (9.5) (8.6) (5.7) (5.7) (1.5) (1.5) 0.0 0.0 0.0

  % du PIB (1.9) (1.5) (1.4) (1.3) (0.8) (0.8) (0.2) (0.2) 0.0 0.0 0.0

Dette nette 254.5 250.3 269.8 259.5 281.8 271.1 285.7 276.8 286.9 279.3 281.3

  % du PIB 39.7 38.8 40.8 38.9 41.3 39.3 40.4 38.8 39.3 37.9 36.9

Remboursement de la dette 10.2 10.2 10.3 10.3 11.3 10.9 11.6 11.3 11.7 11.6 12.3

% des recettes 6.4 6.3 6.2 6.2 6.6 6.3 6.6 6.4 6.7 6.4 6.5

Sources : Études économiques de la Banque Scotia et ministère des Finances du Québec.
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